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Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement  

Conseil d’administration  
Séance du 29 janvier 2021 

Délibération n°3.12.1 

Le 29 janvier 2021, le Conseil d’administration de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de 
Dominique Chargé, en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de participants : 25
Membres représentés (procuration) :  6
Quorum : 16 

Point 3 - Gouvernance 
Délibération 3.12.1 – Adhésion au bulletin de paie électronique et fin des versions papier des bulletins 
de salaire 

Exposé des motifs : 

L'ENSAP est un espace numérique sécurisé qui concerne, sur la partie « rémunération », les agents dont la 
rémunération est traitée par les services de la direction générale des finances publiques (DGFiP) qu'ils soient 
titulaires, contractuels, stagiaires, à l'étranger ou pensionnés.  

Cet espace permet de consulter les derniers paiements des salaires, conserver les bulletins de paye dématérialisés 
et de pensions, consulter les montants imposables correspondants aux paiements de rémunérations ou prestations 
perçues l’année précédente, éditer les attestations fiscales. Pour rappel, depuis la paye de mars 2020, tous les 
bulletins de paye produits par la DGFiP, y compris pour les établissements en paye à façon, sont exposés dans 
l’ENSAP. 

En effet, l’article 7 du décret n° 2016-1073 du 3 août 2016 relatif à la mise à disposition et à la conservation sur 
support électronique des bulletins de paye et de solde des agents civils de l’État, des magistrats et des militaires, 
prévoit : « Les établissements publics de l’État peuvent appliquer à leurs personnels les dispositions prévues aux 
articles 1er à 4 du présent décret. Les conditions, le calendrier et les modalités d’application de ces dispositions 
sont précisés par arrêté conjoint du ministre de tutelle et du ministre chargé du budget, après délibération de 
l’organe délibérant de l’établissement. Cet arrêté précise les conditions de remise d’une copie du bulletin de paye 
sur support papier à ces personnels. » 

En pratique, les agents des organismes publics nationaux, dont l’Institut national d’enseignement supérieur pour 
l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, peuvent désormais consulter en ligne leurs bulletins de paye, y 
compris l'historique pouvant remonter jusqu'à décembre 2016. Il convient, néanmoins, de requérir l’accord du 
Conseil d’Administration pour adhérer à cet espace, 

Par ailleurs, le bulletin de paye papier est maintenu pour ces agents tant que l’arrêté conjoint mentionné à l’article 
7 du décret du 3 août 2016 précité n’a pas été publié, après délibération de l’organe délibérant de l’établissement. 

Plus précisément, il importe au(x) ministère(s) de tutelle et au ministre chargé du budget d’adopter un arrêté 
conjoint applicable à l’organisme public d’emploi et visant la délibération valant accord de l’organe délibérant, pour 
permettre de fixer la date de l'arrêt de la production du bulletin papier et sa facturation  
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ADOPTÉ : à 29 voix pour 
à 0 voix contre 
2 abstentions exprimées 

Délibération n°3.12.1 
Objet : Adhésion à l’ENSAP et fin des versions « papier » des bulletins de salaire
Le Conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement, réuni le 29 janvier 2021, autorise l’adhésion de l’établissement à l’ENSAP  

Il donne son accord pour permettre au(x) ministère(s) de tutelle et au ministre chargé du budget d’adopter un 
arrêté conjoint pour fixer la date de l'arrêt de la production du bulletin papier.  

Fait à Paris, le 29 janvier 2021 

Le Président du Conseil d’administration 

 Dominique Chargé 

Signature D. Chargé


